
  

    
Liberté + Égaliré + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET D'INDRE-ET-LOIRE 

PRÉFECTURE 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

ET DE L'AMÉNAGEMENT ARRETE 

Bureau de l'Aménagement du 
Territoire et des Installations Classées autorisant la société SANOFI AVENTES 

Affaire suivie par : x : . . . . 
Pascale SASSANO à poursuivre l'exploitation de ses installations 
Æ : 02.47.33.12.43 . F e 

Fax direction : 02 47 64 76.69 situées 30-36, avenue Gustave Kiffel 
Mél : pascale:sassano@indre-et- à TOURS 

loire.gouv.fr 

Réf. : DCTA3ic2/Autorisation/ 
arrêté/Sanoñ Aventis/Tours 

N° 19131 
(référence à rappeler) 

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du 

Mérite ; 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 17144 du 24 février 2003, autorisant la société SANOFI WINTHROP 
INDUSTRIE à poursuivre l’exploitation d’une unité de fabrication de médicaments à usage humain, 

située 30/36 avenue Gustave Eiffel sur la commune de Tours, 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n° 18781 du 23 avril 2010 abrogeant et remplaçant les 
dispositions de l’arrêté préfectoral n° 17144 du 24 février 2003, 

Vu larrêté préfectoral complémentaire n° 18782 du 23 avril 2010 relatif à l’action nationale de 
réduction des substances dangereuses dans l’eau (RSDE), 

    

Vu la demande présentée le 23 novembre 2010 complétée le 18 mars 2011 par le Directeur de la 
société SANOFI WINTHROP INDUSTRIE dont le siège social est situé 82 avenue Raspail à 
Gentilly (94255) en vue d’obtenir l’autorisation de modifier les installations exploitées au 30-36, 

avenue Gustave Eiffel, sur la commune de Tours, 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

Va l’avis de l’autorité environnementale sur le dossier en date du 9 juin 2011, 

Vu la décision n° E11000160/45 en date du 12 mai 2011 du président du tribunal administratif 
d'Orléans portant désignation du commissaire-enquêteur, 

Var l'arrêté préfectoral en date du 17 mai 2011 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 

14 juin 2011 au L8 juillet 2011 inclus sur le territoire des communes de Tours et Notre Dame d'Oé, 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public. 

Vu la publication en date des 19 et 22 mai 2011 de cet avis dans deux journaux locaux. 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

37926 TOURS CEDEX 9 . Siandard : O 821 80 30 57. Fax : 02.47.64.04.06 . Mél : courrier @indre-et-loire.pref.gouv.fr - internet: wwwindre-et-loire.gouv.fr 
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Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Tours, 
Vu l’absence d’avis émis par la commune de Notre Dame d’Oé, 

Vu Les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 
Vu lavis en date du 11 août 2011 du CHSCT de SANOFI WINTHROP INDUSTRIE, 
Vu le rapport et les propositions en date du 3 novembre 2011 de l'inspection des installations 
classées, 

Vu l’avis en date du 17 novembre 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 
Vu Ja communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société SANOFI WINTHROP 
INDUSTRIE par courrier du 18 novembre 2011 ; 

CONSIDERANT les craintes relatives aux nuisances sonores générées par les installations, exprimées par le voisinage, 

CONSIDERANT l'engagement du pétitionnaire à mettre en place les équipements d’isolation 
phonique nécessaires, 

CONSIDERANT que l'exploitant a joint à son dossier de demande d'autorisation une notice technico-économique démontrant l'impossibilité de substituer le dichlorométhane par une autre 
moins toxique, 

CONSIDERANT que l'étude des risques sanitaires réalisée en conséquence, démontre qu'il n'y a pas de dépassement des seuils réglementaires et que le risque est acceptable, notamment pour les premières habitations les plus exposées, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de Patilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau, 

CONSIDERANT que le projet d’arrêté a été soumis à l'exploitant, 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture, 

       



ARRETE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.f - Bénéficiaire et portée de Pautorisation 

ARTICLE 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société Sanofi Winthrop Industrie dont le siège social est situé 74-82, avenue Raspail - 94250 
GENTILLY est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation sur la ville de TOURS des installations visées à l'article 1.2. du présent arrêté, dans 
son établissement sis 30/36, avenue Gustave Eiffel - parcelles cadastrées section BH 74. 

Tout courrier devra être directement adressé 30-36 avenue Gustave Eiffel - BP 27166 - 37071 Tours 
Cedex 2. 

ARTICLE 1.1.2 — Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les prescriptions des arrêtés ci-dessous sont abrogées et remplacées par celles du présent arrêté : 
- n°18781 du 23 avril 2010 ; 

-. n°18782 du 23 avril 2010. 

ARTICLE 1.1.3 — Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Là
 

     



  

CHAPITRE 1.2 - Nature des installations 

ARTICLE 1.2.1 — Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

Rubrique | Alinéa |AS,A , Libellé de la rubrique {activité} Nature de l'installation Critère de Seuil |Unité Volume |Unités 
DC, . classement du du autorisé |du 
D,NC critère critère) volume 

autorisé 

2940 a JA |Application de vernis, , Application par Quantité 100 [kg/j |1 991 [kg/j 
peinture, apprêt, colle, pulvérisation maximale de 
enduit etc. sur support d'enrobé organique [produits 
quelconque (métal, bois,  len solution susceptible 
plastique, cuir, papier, | d'être mise en 
textile...) œuvre 
2. Lorsque l'application est 
faite par tout procédé autre 
que le " trempé " 
Pulvérisation, 
enduction.…). Si la quantité 
maximale de produits 
susceptible d'être mise en 

  

      

œuvre est : 

a) Supérieure à 100 
kilogrammes/jour 

1432 |2b [DC (Stockages en réservoirs Parc à solvants (bât Capacité 10 mi 973 |m 
manufacturés de liquides 115): équivalente 
inflammables -  acétone : 2 cuves |totale 

de 10m ; 
b) Représentant une - éthanol : 1 cuve 
capacité équivalente totale de 5 nr ; 
supérieure à 10 m° mais -  Méthanol : 2 
inférieure ou égale à 100 cuves de 2 m° ; 
m° -__ isopropanoil : 2 

cuves de 10 m° ; 
- Suspension bi- 

tildiem : 3 m° en 
fûts ; 

- alcool absolu : 3 
m° en fûts : 

-__ alcooi SDA :3 

me en fûts. 

    ! 
| | 
Déchets solvants : 29! 

3 im 
l- 2 cuves de 10 
| om: 

| - IcuvedeS nr : 
l - 4m'en fûts. 

               
  

          
 



  

  Autres solvants : 
- 2m°en fûts. 

Solvants de 
laboratoires : 
- 2m. 

Stockage tampon des 
produits de 
laboratoires : 

- 02m. 

Stockage en fûts 

navet- tes de solvants 

de labo- ratoires : 0,4 
mi en füts. 

Fuel domestique : 1 

cuve de 10 m° 

  
(enterrée). 

1510 13 DC Entrepôt couvert 4000 tonnes de Volume des [>500m° 46  |m° 
matières entrepôts 0 040 
combustibles dans un <50 
entrepôt couvert dont 000 
le volume est de 40 
040 m° 
  2910 A2 [DC [Installations de combustion 2 chaudières au [Puissance >2 et MW 17,15 [MW 

fonctionnant au gaz naturel,| gaz naturel : 2 x thermique < 20 

  

                        au fioul domestique et au 3,30 MW ; maximale 
gazole - 2 groupes : 

électrogènes : 
0,850 MW +6,5kW 

2925 D Atelier de charge 14 postes Puissance >50 kW 160 KW 
d'accumulateurs maximale de 

courant 
continu 

      À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou DC (soumis au contrôle 
périodique) ou D (Déclaration) où NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées     

  

ARTICLE 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes Parcelles 
TOURS Section BH 74 
            
  

 



# : 

CHAPITRE 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE {4 - Durée de l'autorisation 

ARTICLE 1.4.1 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeüre. 

CHAPITRE 1.5 - Modifications et cessation d'activité 

ARTICLE 1.5.1 — Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante 
soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 
des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis 
à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE L.5.3 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous lFErreur : source de la 
référence non trouvéedu présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou 
déclaration. 

     



ARTICLE 1.5.5 - Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6 — Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 39-1 du code de l’environnement et pour 
lapplication des articles R 512- 39-2 à R 512- 39-5, lPusage à prendre en compte est le suivant : 
usage industriel, commercial ou tertiaire. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site de type industriel, 
commercial ou tertiaire. - 

CHAPITRE 1.6 — Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts visés à l'article L. 211-1 et L.511-11 du code de l'environnement, dans un délai d'un 
an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes. Toutefois, si la mise en service de 
l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le 
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise 
en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou.n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

       



  

  

CHAPITRE 1.7 - Arrêtés, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

  15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 
classées 

07/05/07 | Arrêté du 07/05/07 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 
fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques | 

29/07/05 | Arrêté modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation 

  

  

  

  23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement 
    31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion     
  

CHAPITRE L.8 - Respect des autres législations et réglementations 

En sus du respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de environnement, les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de lurbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

   



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 — Exploitation des installations 

ARTICLE 2.1. — Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

ARTICLE 2.2.1 — Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 — Intégration dane le paysage 

ARTICEE 2.3.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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CHAPITRE 2.4 - Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - Incidents ou accidents 

ARTICLE 2.5.1 - Déclaration et rapport 

  

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

CHAPITRE 2.6 — Récapitulatif des documents tenus à La disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

- . les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

CHAPTFRE 2.7 - Récapitulatif des documents à transmettre à Minspection 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

1ü 

       



  

  

  Document (se référer à l’article correspondant) 
  

  

  

  

  
  

  

  

  

Article 

1.5.1 |Modification des installations / en tant que de besoin 
1.5.2 Mise à jour de l’étude de dangers / en tant que de besoin 
15.5 Changement d’exploitant / en tant que de besoin 
1.5.6 Cessation d'activité / en tant que de besoin 
2.5.1 Déclaration des accidents et incidents / en tant que de besoin 
Article 3.2.4.3 | Plan de gestion des solvants /annuellement 
Article 7.3.5.2 | Déclaration de conformité des dispositifs de protection contre la foudre / après chaque 

contrôle 
9.2.4 Organisme de contrôle des émissions sonores / après chaque contrôle 
9.3.2 Résultats d’auto-surveillance 

  9.4.1   Bilan environnement - GEREP / annuellement 
  

  

  

       



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPRERIQUE 

CHAPITRE 3.1 - Conception des installations 

ARTICLE 3.1.1 — Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à Patmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

-# à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
“à réduire au mimimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
Pexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. L’inspection des installations classées en sera informée. L 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon 
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 - Pollutions accidentelles 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à Porigine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTFICÉE 3.1.4 — Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

       



  

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises. en Heu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 — Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les installations de manipulation, transvasement, 
transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3,2 — Conditions de rejet 

ARTICLE 3.2.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que 
la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L’ emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y 
avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules} de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la 
norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

       



  

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de Pinspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou larrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2 - Conduits et installations raccordées 

  

  

          

Installations Puissance ou capacité Combustible 
raccordées 
Chaufferie 2 chaudières de 3,3 MW Gaz Naturel 

Ateliers d’enrobage Épurateurs thermiques COVNM 
  

ARTICLE 3.2.3 - Conditions générales de rejet 

  

  

  

Hauteur en | Diamètre en Rejet des fumées des Vitesse mini d’éjection installations m m ’ en m/s raccordées 
Chaudière 1 |14 0.6 Poussières — SOx - 5 m/s 
et chaudière NOx 
2 

Epurateurs 14 0.6 COV-CO - NOx- - 
P CHA             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d’eau (gaz secs). 

  

ARTICLE 3.2.4 — Prescriptions relatives aux émissions de COV 

Article 3.2.4,1 - Généralités 

  

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, 
ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une 
volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé cormme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 
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On entend par "consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée 
dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en interne 
en vue de leur réutilisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou 
commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. 
N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués 
définitivement comme déchets. 

On entend par "utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans 
les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur 
ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés Chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de 
l'activité. 

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu 
sous la forme d'émissions canalisées. 

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées 
dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

Article 3.2.4.2 — Emissions de composés organiques volatils 

- 3.2.4.2.1 - Captation 

Les installations susceptibles de dégager des composés organiques volatils sont munies de dispositifs 
permettant de collecter à la source et canaliser les émissions dans le respect des règles relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins des 
analyses précisées par le présent arrêté ou par la réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

- 3.2.4.2.2 - Définition des valeurs limites 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté : 
- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de 

température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 
- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube 

rapportées aux mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence 
en oxygène ou gaz carbonique, 

- les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 
une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du 
polluant, et voisine d'une demi-heure, 
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-. sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de 
traitement. 

Les valeurs limites des émissions canalisées sont données en équivalent carbone. Les valeurs limites 
d’émissions diffuses sont données en solvants vrais. 

Article 3.2.4,3 — Plan de gestion des solvants GS) 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et les 
sorties de solvants de l'installation. 

L'exploitant transmet le plan de gestion des solvants annuellement, avant le 31 mars de l’année n+1 pour 
les émissions de l’année n, à l'inspection des installations classées et l'informe de ses actions visant à 
réduire sa consommation de solvants. 

Le PGS peut-être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise à 
jour du plan. 

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non en équivalent 
carbone. 

ARTICLE 3.2.5 — Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) 
après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O; précisée dans le tableau suivant. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Concentrations 
Installation instantanées en mg/Nm° 

Concentration en O: de référence 3% 
Poussières 5 

Chaudière SO, en équivalent SO; 35 
NOXx en équivalent NO; 150 
COVNM 20/50 (1) 

Epurateurs ne traitant pas le NO%x en équivalent NO: 100 
dichlorométhane CO 100 

CH 50 
Equipement de traitement du COVNM 20 (2) 
dichlorométhane (colonne de lavage | NOx en équivalent NO; 100 
ou filtres au charbon actif) CO 100 

CH 50   
  

(1) Si le rendement épuratoire de l’installation d’oxydation thermique est supérieur à 98%, la valeur 
limite de rejet est de 50 mg/Nm3 

(2) Si le flux horaire maximal de l’ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 0,1 kg/h, une valeur 
limite d'émission de 20mg/m° est imposée. 
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Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 15 % de la quantité de solvants utilisée 

Les valeurs limites d’émissions diffuses ne comprennent pas les solvants vendus avec les préparations ou 
produits dans un récipient fermé hermétique 

L’implantation de toute nouvelle unité de traitement des émissions de COV doit faire Pobjet d'une 
information préalable au Préfet ; à cet effet, un courrier est adressé par l'exploitant comprenant une notice 
descriptive des installations (descriptif technique et performances épuratoires) et un plan de situation. 

Article 3.2.5.1 - Composés organiques volatils à phrase de risques 

Les dispositions ci-après s’appliquent indépendamment du point 3.2.5.1.1 ci-dessus. 

-  Composés organiques volatils visés à l'annexe III de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 
modifié 

L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants figurant à l’annexe III de l’arrêté ministériel du 2 février 
1998 modifié. 

-_ Composés organiques volatils halogénés étiquetés auxquels sont attribuées les mentions de 
danger H341 ou H351 ou les phrases de risque R40 ou R68 

Seul le dichiorométhane est mis en œuvre par l'exploitant. 

Si le flux horaire maximal de l’ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 0,1 kg/h, une valeur 
limite d'émission de 20mg/m° est imposée, La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme 
massique des différents composés. 

-. Composés organiques volatils à mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou 
à phrases de risques R45, R46, R49, R60 ou R61 

L'exploitant ne met pas en oeuvre de solvants halogénés à mentions de dangers H340, H350, H350i, 
H360D ou H360F ou à phrases de risques R45, R46, R49, RGO ou R6i. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 — Prélèvements et consommations d'eau 

ARTICLE 4.1. — Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avérent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

       



  

  

  

  

Origine de la ressource | Nom de la Prélèvemen | Débit maximal (m°) 
masse d’eau où |t maximal Horaire Journalier 
de la commune | annuel (m°) 
du réseau 

Réseau public Tours 75 000 30 300             
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans. la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

ARTICLE 4.1.2 — Prescriptions sur les prélèvements d'eau et les rejets aqueux en cas de sécheresse   

En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
-_ d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; : 

- d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que lPétablissement génère vers le milieu naturel, avec Jets q £ ; notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto surveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.3 - Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

  

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 - Collecte des effluents liquides 

ARTICLE 4.2.1 — Dispositions générales   

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au Erreur : source de la référence non trouvée ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est intérdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.  



  

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2 — Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 — Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement 
sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4 — Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1 — Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4,3 - Type d'effinents, leurs ouvrages d'épuration et leure caractéristiques 
de rejet au milieu 

ARTICLE 4.3.1 - Identification des effluents   

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- Les eaux usées sanitaires ; 

- Les eaux pluviales polluées ou non ; 

- Les effluents industriels tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé. 

ARTICLE 4.3.2 - Collecte des effluents   

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 — Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

  

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment}. 

ARTICLE 4.3.4 — Entretien et conduite des installations de traitement   

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux. polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre . 

   



  

  

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures ef contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5 — Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente 
les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

    

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 / sortie des eaux usées 
présent arrêté 

Coordonnées Lambert II étendu X:476 327,53 Y:271 334,34 
Nature des effluents Eaux industrielles décantées et oxygénées + 

eaux usées 
Débit maximal journalier (m°/j) 250 
Débit maximum horaire( m°/h) 30 
Exutoire du rejet Réseau communal eaux usées (eaux 

industrielles + eaux usées) 
Traitement avant rejet Décantation, homogénéisation 
Station de traitement collective Station d’épuration urbaine de La Riche 

(Tours Plus) 
Conditions de raccordement Autorisation 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 / 2 collecteurs rue Gustave Eiffel 
présent arrêté 

Coordonnées Lambert II étendu X: 476 329,17 Y:271 336,20 
Nature des effluents Eaux pluviales polluées ou non 
Exutoire du rejet Réseau communal eaux pluviales 

Déshuileur au niveau des quais de 
Traitement avant rejet chargement / déchargement et sur le parking 

Nord 
Milieu naturel récepteur Ruisseau de la Fontaine de Mié 
  

ARTICLE 4.3.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

&rticle 4.3.6. — Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 
à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article 
L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

No
        



  

Article 4.3.6.2 - Aménagement 

- 4.3.6.2.1 — Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
- 4,3.6.2.2 — Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3 - Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7 - Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempits : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.8 — Gestion des eaux polluées et des caux résiduaires internes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

     



  

ARTICLE 4.3.9 — Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration 

Article 4.3.9.1 — Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, en sortie du bassin d’homogénéisation, les valeurs limites en 
concentration et flux ci- dessous définies. 

Référence du rejet vers Le milieu récepteur : N°1 (Cf repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

        

k Concentration maximale Concentration Flux maximal 
Paramètre sur une période de 24 moyenne journalier (kg/j) 

heures (mg/l) journalière (mg/l) 
DCO 1500 1000 250 
DBOS 700 500 125 
MES 700 500 125 
N total 225 150 37.5 
P total 35 25 6.25 
HC 10 5 1.2 
  

  

  
ARTICLE 4.3.10 — Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règles sanitaires et d’assainissement en 
vigueur. 

ARTICLE 4.3.11 — Valeurs limites d'émission des eaux de refroidissement 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4.3.12 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées sont collectées puis dirigées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées à l’article 4.3.13 ci-dessous. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.13 — Valeurs limites d'émission des eaux rejetées au réseau pluvial communal 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le réseau pluvial communal, les 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 43.5) 

s instantanées |    | Paramètre 

DCO 
| DBOS 
MES 

  

  

  

      
     



  

  

CHAPITRE 4.4 - Surveillance des aux souterraines 

L'exploitant procède à ja réalisation de prélèvements et analyses d'eaux souterraines dans 7 piézomètres 
sur son site tel que présenté sur le plan en annexe 2. 

Préalablement aux prélèvements, une mesure de la profondeur de l'eau de la nappe est faite dans les 
piézomètres. 

Les prélèvements sont menés selon la procédure AFNOR FD X31-615. 

Les prélèvements et analyses sont faits par un organisme compétent et agréé par l'administration. Ils sont 
réalisés 2 fois par an, en hautes eaux et en basses eaux. 

Les paramètres à analyser sont les suivants : 

+ COHV (trichloroéthylène et ses produits de dégradation ainsi que le tetrachlorure de carbone) ; 
+ Hydrocarbures totaux. 

Après chaque campagne d'analyses, un rapport est transmis au service de l'Inspection des Installations 
Classées pour avis, comportant en particulier : 

“le sens d'écoulement des eaux souterraines, 

= les résultats des analyses, 

* une comparaison des teneurs relevées aux critères de potabilités figurant dans l'arrêté ministériel du 
11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la 
consommation humaine, 

“ un récapitulatif de l'évolution de la qualité des eaux depuis le premier contrôle et, d'une manière 
générale, tous commentaires utiles à une bonne compréhension des résultats. 

Toute anomalie est signalée dans les meilleurs délais au service de l'Inspection des Installations Classées. 

Sur demande dûment motivée de l’exploitant, et au vue des résultats obtenus, la fréquence des analyses et 
les paramètres analytiques retenus peuvent être modifiés. 

L'exploitant doit mettre en œuvre toutes les dispositions de protection nécessaires des piézomètres 
présents sur son site afin d'éviter toute pollution accidentelle des eaux souterraines. 

L'accès au piézomètre à des fins de prélèvement d'eau devra être permanent.    



TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 - Principes de gestion 

ARTICLE 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la 
production. 

A cette fin, il doit : 

-: : Himiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s’assurer du traitement où du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique : 

-. s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2 — Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. : 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de 
l’environnement et R. 543-40 du code de f’environnement portant réglementation de la récupération des 
huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans 
des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 
543-127 à R. 543-135 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs 
usagés. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à 
R. 543-151 du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination} où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l’environnement 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 
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ARTICLE 5.1.3 — Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de 
façon à limiter l’importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur 
le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un lot normal d'expédition vers 
liastallation de traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

  

  

    

Type de déchets Quantité maximale de déchets stockés sur le site 
en tonnes 

Déchets non 60 
dangereux 

! Déchets dangereux 50     
  

ARTICLE 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations destinataires 
(installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au 
titre de la législation sur les installations classées. 

ARTICLE 5.1.5 — Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541- 
61 du code de l’environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par lexploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 5.1.7 — Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 
suivantes : 
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Type de déchets Elimination maximale 
annuelle en tonnes 

Déchets non 600 
dangereux 

Déchets 350 
dangereux 
  

ARTICLE 5.1.8 — Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 
543-72 du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux 
et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 — Dispositions générales 

ARTICLE 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
lorigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
comprometire la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Fenvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 — Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 517-1 
à R. 571-24 du code de l’environnement). 

ARTICLE 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….} 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à La prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

  
     



CHAPITRE 6.2 - Niveaux acoustiques 

ARTICLE 6.2.1 — Horaires de fonctionnement de l'installation. 

L'installation fonctionne 24 heures sur 24 et 7 jours par semaine. 

ARTICLE 6.2.2 -— Valeurs limites d'émergence 

  

    

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
dans période aHant de 7h à 22h, sauf période aïlant de 22h à 7h, ainsi les zones à émergence réglementée dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés Gncluant le bruit de 

Pétablissement) : 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

  

ARTICLE 6.2.3 — Niveau limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

  

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
EMPLACEMENT Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Point 1 60 54 
Point 2 63 51 
Point 3 64 59 
Point 4 64 54 
Point 5 69 53         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux Valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.2., dans les zones à 
émergence réglementée. 

Les points indiqués ci-dessus et les zones à émergence réglementée sont définis sur le plan en annexe 3 au présent arrêté. - 

CHAPITRE 6.3 — Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées,    



  

ITERE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes fes dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 
de concerner Îles installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du 
site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Papplication et le maintien ainsi que pour détecter 
et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 - Caractérisation des risques 

ARTICLE 7.2.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et ies risques 
des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les 
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans 
les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte, 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 
dans l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

ARTICLE 7.2.2 - Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 
une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. 

La nature exacte du risque {atmosphère potentiellement explosible, etc.} et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones ef en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

     



  

CHAPITRE 7.3 - Infrastructures et installations 

ARTICLE 7.3.1 — Accès et circulation dans l'établissement   

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence 
des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux 
en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.3.2 — Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

ARTICLE 7.3.3 - Installations électriques — Mise à la terre   

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine, 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son Fapport. 
L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 
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Article 7.3.3.1 - Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l’peuvent se présenter les appareils 
doivent être réduits au strict minimum. lis doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 
du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explosive. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises-à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4 - Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de 
stockage ou d’exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle 
entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré 
une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit pat une porte coupe-feu de degré EI120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement du 
combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible : 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre 
système d’alerte d’efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les 
systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou 
d’exploitation. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 
toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 sl d0 (MO). En particulier, les 
canalisations métalliques, lorsqu’elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux 
A2 s1 d0 (MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

ARTICLE 7.3.5 — Protection contre la foudre 

Article 7.3.5.1 — Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. 
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Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute nome équivalente en vigueur dans un Etat membre de Union Européenne. En particulier, les composants de protection contre la foudre doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7.3.5.2 - Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par 4 compteurs de coups de foudre conforme au guide UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 
Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un organisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3. Pour les installations existantes, jusqu’au 1° janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en application d’une réglementation antérieure font lobjet d’une surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l’analyse du risque foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de ’arrêté ministériel en vigueur. 

Si l’une des vérifications menées par l’exploitant fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 - Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

ARTICLE 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

  

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont. le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- Pinterdiction de fumer : 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation éélectricité, ventilation, chmatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) : 
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- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, 
des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2 - Surveillance de l'installation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
stockés ou utilisés dans l’installation. 

ARTICLE 7.4.3 — Vérifications périodiques 

Les installations, appareïls et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances 
et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de 
vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et 
des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.4 — Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.6 — Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones 
à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement 
d’un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes 
qu’ils auront nommément désignées. 
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Article 7.4.6.1 - Contenu du permis de travail ; de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

-._ la nature des dangers, 

- "lé type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesüres de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 
lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant où son représentant.et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée 
et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à Pétablissement n’interviennent pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- . à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

CHAPYFRE 7.5 - Prévention des pollutions aceidentelles 

ARTICLE 7.5.1 — Organisation de l'établissement   

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

34    



  

ARTICLE 7.5.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3 — Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 
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ARTICLE 7.5.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au 
sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

ARTICLE 7.5.5 — Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6 - Stockage sur les Heux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7 - Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers 
le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.6 - Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

ARTICLE 7.6.1 - Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. 

ARTICLE 7.6.2 - Entretien des moyens d’intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3 - Ressources en eau et mousse 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
et au minimum les moyens définis ci-après : 

- de 2 réserves d'eau de 730 m° chacune, qui alimentent un système d’extinction automatique au 
moyen de motopompes de 350 m/h ; 

- 3 poteaux incendie dont 2 externes munis de raccords normalisés et adaptés aux moyens 
d'intervention des services d’incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 
périodiquement contrôlé ; 

- une réserve en émulseur de 1800 1 (bâtiment 15), adapté aux produits présents sur le site ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 
de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie pour les bâtiments 2, 3A, 3C'et 15: 

—. d'un système de détection automatique d'incendie : 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 
être inférieure à 100 litres et des pelles, ou des matériaux absorbants. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement. 
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Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 11 
utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes 
de pompage sont spécifiques au réseau incendie. ‘ 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente, 

ARTICLE 7.6.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les Heux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d’épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5 - Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.6.6 - Bassin de confinement (dit « Bassin de prévention » partagé avec l’entreprise 
voisine INDENA) 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 
confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1 500 m° avant rejet vets le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées. 

  

    
   



Ce bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 
circonstance. 

EITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À 

CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 8.1.1 - Prescriptions relatives au stockage de liquides inflammables 

Article 8.1.1.1 — Accès aux installations 

L'accès aux stockages doit être convenablement interdit à toute personne étrangère à leur exploitation. 

Article 8.1.1.2 — Cuvettes de rétention 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être associé à une cuvette de rétention 
étanche qui devra être maintenue propre. 

La capacité de la cuvette de rétention devra être au moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ou récipient : 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs ou récipients contenus. 

Les parois de la cuvette de rétention doivent présenter une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la 
poussée des produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau 
du sol extérieur. 

Article 8.1.1.3 - Réservoirs 

— 8.1.1.3.1 

Les liquides inflammables sont renfermés dans des récipients qui peuvent être soit des bidons, soit des fûts, 
soit des réservoirs fixes. 

Ces récipients doivent être fermés et porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Hs 
doivent être incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et présenter une résistance 
suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des réservoirs 
métalliques. 

Les stockages ne contiendront des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont 
une capacité unitaire maximum de 2 litres où s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, 
convenablement ajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en Verre non garantis par une 
enveloppe métallique seront stockés dans des caisses rigides comportant des cloisonnements empêchant le 
heurt de deux récipients. 

           



  

- 8.1.1.3.2 

Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. Ils peuvent être de différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

1° S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M-88 512 et, sauf 
impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier ; 

2° S'ils sont à axe vertical et construits sur Chantier, ils devront avoir été calculés en tenant compte des 
conditions suivantes : 

a) Leur résistance mécanique doit être suffisante pour supporter : 
- le remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies au point 7. ci-dessous ; 
- le poids propre du toit ; 
- les mouvements éventuels du sol. 

b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli 
d'un liquide de densité égale à 1, doit être au plus égal à 50 % de la résistance à la traction. 

Les réservoirs visés aux 1° et 2° ci-dessus devront avoir été conçus et fabriqués de telle 
sorte qu'en cas de surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau 
normal d'utilisation. 

- 8.1.1.3.3 

Les réservoirs visés au point 8.1.1.3.2 ci-dessus, devront avoir subi, sous le contrôle d'un service compétent, 
un essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale 
d'utilisation ; 

-  obturation des orifices ; 
- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir une surpression. 

b) Deuxième essai : 
- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 
- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus 

faible que la capacité du réservoir est elle-même faible) ; 
-  Obturation des orifices : 
- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression. 
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Article 8.1.1.4 — Equipements des réservoirs 

- 8.1.1.4.1 

Les réservoirs fixes doivent être maintenus solidement. 

-8.1.1.4.2 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être 
soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre les réservoirs et les robinets ou clapets 
d'arrêt isolant ces réservoirs des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piétement doivent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence 
de fragilité. 

- 8.1.1.4.3 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri de chocs et donner toutes garanties de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

- 8.1.1.4.4 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du 
liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un Jaugeage direct devra être fermé par un 
tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

11 appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du 
réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

- 8.1.1.4.5 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice 
comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association 
Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de 
l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage devra 
être fermé par un obturateur étanche. 
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Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

- 8.1.1.4.6 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra avoir une section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

- 8.1.1.4.7 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

Article 8.1.1.5 — Installations électriques 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation des stockages sont interdites. 

Les installations électriques doivent étre réalisées avec du matériel normalisé qui pourra être de type ordinaire, mais installé conformément aux règles de l'art. 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur. 

Si des lampes dites "baladeuses”" sont utilisées elles devront être conformes à la norme NF C-61710. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de sûreté et un poste de commande au moins devra être prévu hors de la cuvette. 

  

    
 



Article 8.1.1.6 — Pollution des eaux 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes doivent être conçues et aménagées de telle 
sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager ou polluer les eaux. 

Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront, en aucun cas, être rejetées aux réseaux d'eaux. 

Article 8.1.1.7 — Exploitation et entretien des stockages 

.8.1.1.7.1 

L'exploitation et l'entretien doivent être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite doit 
indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à ténir en cas d'accident ou d'incident et la façon de 
prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne doit être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité des stockages. 

- 8.1.1.7.2 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe doit être assurée en 
permanence. 

ARTICLE 8.1.2 — Prescriptions relatives aux installations de combustion 

Article 8.1.2.1 - Contrôles périodiques 

L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions 
définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement. 

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions listées en annexe 
IIT du présent arrêté, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables. 
L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme agréé lui adresse. Si le rapport fait apparaître 
des non-conformités aux dispositions faisant l'objet du contrôle, l'exploitant met en œuvre les actions 
correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont 
formalisées et conservées dans le dossier susmentionné. ‘ 

Article 8.1.2.2 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

+ appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de 
pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds où biomasse sont brûlés seul ou en 
mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants, 

+ puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité 
d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 
susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en 
mégawatt (MW), 
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+ puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de 
tous les appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt 
(MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique 
de fonctionner simultanément, la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les 
sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique 
également aux appareils de secours venant en remplacement d'un ou plusieurs appareils 
indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse 
pas la puissance totale déclarée de l'installation, 

+. chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière, 
+ durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible 

exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

Article 8.1.2.3 - Implantation — Aménagement 

- 8.1.2.3.1 — Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et 
à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment 
éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles ou 
inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les 
distances sont mesurées en projection horizontale Par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite 
ou, à défaut, les appareils eux mêmes) : 

- 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y 
compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 
appareils de combustion présents dans l'installation. 

Les chaudières doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local 
uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 
- 8.1.2.3.2 — Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de 
bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces 
bâtiments. 

- 8.1.2.5.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

- stabilité au feu de degré une heure : 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'instaflation. Les locaux sont conçus 
de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...). 
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De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, 
vis à vis des locaux contigus : 

- Parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 
leur fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

- 8.1.2.3.4 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle 
est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du 
bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 
l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres. Cette disposition ne 
concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 
installations. 

- 8.1.2.3.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 
mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant 
une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

- 8.1.2.3.6 — Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 
1988 relatif à la réglementation du travail. ‘ 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive. 

- 8.1.2.3.7- Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toute en 
toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 
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- 8.1.2.3.8 — Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 
en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 
couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur du bâtiment pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 
Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de 
la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
La coupure de l'alimentation de gaz doit être assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, 
placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs 
de détection de gaz (2) et un pressostat (G). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 
transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte 
ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 
La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 
lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son 
niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit 
être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

- 8.1.2.3.9 — Contrôle de la conibustion 

Les appareïls de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 
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- 8.1.2.3.10 — Détection de gaz — Détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans la chaufferie lorsqu'elle est exploitée sans 
surveillance permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation 
électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 
manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 
consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences du point 8.1.2.3.8 ci-dessus Des 
étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 8.1.2.3.6 ci- 
dessus. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 8.1.2.4 — Exploitation — Entretien 

- 8.1.2.4.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveïllance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

- 8.1.2.4.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent 
pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) nonobstant les 
dispositions prises en application du point 8.1.2.3.4 (1° alinéa) ci-dessus. 

- 8.1.2.4,3 — Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés. par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue 
de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle- 
ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à Ia nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 
dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 
disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980. 
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- 8.1.2.4.4 - Conduite des installations 

: Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. I1 vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise 

a) pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier ; 
b). pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite, Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

Article 8.1.2.5 - Risques 

- 8.1.2.5.1 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés : 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 
Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par : 

- Un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site : 
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- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre automa- 
tiquement l'alimentation en combustible … 

Article 8.1.2.6 — Hauteur de la cheminée 

La cheminée est commune aux 2 chaudières, avec 2 conduits distincts ; elle débouche à une hauteur de 14 
m permettant une bonne dispersion des polluants. 

Les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la détermination de la 
hauteur des cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à pallier, 
exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz. 
Les appareils de combustion implantés dans la chaufferie constituent un seul ensemble. 

La hauteur minimale de la cheminée de la chaufferie est fixée à l'article 3.2.3 du présent arrêté. 

Article 8.1.2.7 — Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 
filtration et d'épuration. 

Article 8.1.2.8 — Equipement de la chaufferie 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 
réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Article 8.1.2.9 — Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant les 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

ARTICLE 8.13 - Prescriptions relatives à Pentrepôt 

Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacle aux prescriptions applicables au stockage de 
certaines matières dangereuses fixées par la réglementation en vigueur. 

En particulier, le stockage de produits explosifs est interdit. 

Article 8.1.3.1 — Etat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique la nature et la localisation des 
produits stockés. L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de 
sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. Ces documents sont tenus en 
permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours, de 
l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 
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Article 8.1.3.2 - Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

On entend par " accès à l'entrepôt " une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'entrepôt, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du stockage. 

Article 8.1.3.3 — Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Article 8.1.3.4 - Construction et aménagements 

La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 (J.O. - N.C. du ler décembre 1983). Toutefois, la toiture comporte au moins sur 2 p. 100 de sa 
surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part, des dimensions de 
l'entrepôt ; elle n'est jamais inférieure à 0,5 p. 100 de la surface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumées et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis ci-dessus doivent être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des ouvrants en 
façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Dans les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner une pollution des 
eaux, le sol est aménagé de façon à éviter tout écoulement direct vers le milieu naturel ou un réseau public d'assainissement. Notamment, le sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout écoulement (eaux de lavage, produits d'extinction d'un 
incendie...) puissent être recueillis efficacement. 
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Article 8.1.3. 5 — Détection automatique 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette 
détection peut être assurée par le système d'extinction automatique dans le cas où la circulation de l'eau 
dans les tuyauteries actionne une alarme transmise à un poste de surveillance de l'exploitant. L'exploitant 
est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. Il 
établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrielle au minimum, des vérifications 
de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Le point le plus haut des stockages se 
situe à une distance compatible avec les exigences du fonctionnement des dispositifs de détection. Cette 
distance ne peut en tout état de cause être inférieure à 1 mètre. 

Article 8.1.3.6 - Cellules 

L'entrepôt comporte une cellule unique de stockage de 3100 mètres carrés. 

La hauteur de stockage en paletier est limitée à 10 mètres, dans tous les cas. 

Une-distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou 
le plafond ou de tout système de chauffage : cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire 
au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol 
intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Article 8.1.3.7 —- Matières dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans le même 
emplacement palette. 

En outre, les matières dangereuses doivent être stockées dans des emplacements palette particuliers. Ces 
cellules particulières sont situées en rez-de-chaussée, sans être gerbées. 

ARTICLE 8.1.4 - Prescriptious relatives aux ateliers de charges d’accumulateurs 

Article 8.1.4.1 — Implantation - Aménagement 

Le local ou se situe l'installation de charge doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites 
de propriété. 
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Article 8.1.4.2 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 

- Couverture incombustible ; 

— portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique : 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

Article 8.1.4.3 — Evacuation des fumées 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 8.1.4.4 - Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
En cas de local fermé, une des façades doit être équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

Article 8.1.4.5 — Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

ARTICLE 8.1.5 - Prescriptions relatives à l’utilisation de CEC, de HFC et de HCFC 

  

L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation. 
Il est interdit d’uütiliser des fluides frigorigènes à base de CFC pour effectuer la maintenance d’équipement. On entend par maintenance toute opération qui implique une ouverture du circuit frigorifique, et en particulier le retrait, la charge, le remplacement d’une pièce du circuit et, dans certains cas, la réparation de fuite. 

Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles R. 543-75 et suivants du code de l’environnement . Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 
Lors de la charge, de la mise en service, de l’entretien ou du contrôle d’étanchéité d’un équipement, s’il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 
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L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise en service ou 
à toute autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des 
fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-99 à R. 543- 
107. 

Article 8.1.5.1 — Contrôle d'étanchéité 

Pour chaque circuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes, l’exploitant 
fait procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement 
du fluide frigorigène par un opérateur remplissant les conditions aux articles R. 543-09 à R. 543-107. Ce 
contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de l’arrêté ministériel du 7 mai 2007 
relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans 
les équipements frigorifiques et climatiques. 

Il est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit 
contenant les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle 
en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes 
mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée, Pour les circuits contenant plus de trois cents 
kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au représentant de l'Etat 
dans le département. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène de circuits présentant des défauts d'étanchéité identifiés 
est interdite. 

Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au 
moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant 
éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et 
les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

Article 8.1.5.2 — Fiche d'intervention 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des 
fluides frigorigènes effectuée sur un circuit. 

Cette fiche mentionne les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue aux 
articles R. 543-99 à R. 543-107, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée. Elle indique la 
nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement 
réintroduite dans cet équipement. 

Pour tout circuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à trois kilogrammes, cette fiche est 
signée conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'original. 
L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cette fiche pendant une duré 
d'au moins cinq ans et la tiennent à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement 
et de l'administration. 

L'exploitant tient un registre contenant, par circuit, les fiches d'intervention classées par ordre 
chronologique. 

53 

          

    
 



  

Article 8.1.5.3- Opération de dégazage 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de 
nature à éviter le renouvellement de cette opération. 

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissance du représentant de l'Etat dans le département par le détenteur 
de l'équipement. 

ARTICLE 8.1.6 - Prescriptions relatives a l’enrobage par solution de liquide organique 

Article 8.1.6.1 

Les éléments de construction de la salle d'enrobage organique doivent présenter les caractéristiques 
minimales de comportement au feu suivantes : 

Parois coupe-feu de degré 1 heure ; 

Matériaux de classe MO ou M1 

Couverture incombustible : 

Sol incombustible, 

Article 8.1.6.2 

Les portes de la salle devront être munies chacune d'un rappel autonome de fermeture : elles s'ouvriront dans le sens de la sortie et ne comporteront aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc.). 

Article 8.1.6.3 

Les enrobeurs doivent être munis de dispositifs d'aspiration mécanique des vapeurs. 

Article 8.1.6.4 

Dans tous les cas, la ventilation mécanique sera suffisante pour que les vapeurs ne puissent se répandre 
dans la salle ; ces dernières seront refoulées au-dehors par des exutoires de hauteur convenable. En outre, les salles doivent être largement ventilées. 

Article 8.1.6.5 

L’atmosphère des enrobeurs devra être pré-balayée et post-balayée avant la prise du poste et après l'arrêt même momentané du fonctionnement des installations. 
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Article 8.1.6.6 

Tous les éléments de construction des enrobeurs doivent être en matériaux incombustibles et pare- 
flamme de degré une heure. 

Article 8.1.6.7 

Les hottes, les conduits d'aspiration ou de refoulement et les appareils d’application doivent être 
incombustibles et reliés à une prise de terre, conformément aux normes en vi gueur. 

Article 8.1.6.8 

Un coupe-circuit multipolaire, placé au dehors de la salle et dans un endroit facilement accessible devra 
permettre l’arrêt des ventilateurs en cas d’un début d’incendie. 

Article 8.1.6.9 

On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration 
et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et de solvants 
susceptibles de s'enflammer ; ce nettoyage sera effectué de façon à éviter la production d'étincelles ; 
l'emploi de lampes à souder ou d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement 
interdit. 

Article 8.1.6.10 

On ne conservera dans les salles que la quantité de produit nécessaire pour le travail de la journée et dans 
les enrobeurs celle pour le travail en cours. 

Article 8.1.6.11 

Le local contenant la réserve de solvants de l'établissement doit être placé en dehors des salles, à une 
distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Article 8.1.6.12 

Il est interdit d'utiliser à l'intérieur des salles des liquides inflammables pour un nettoyage quelconque 
(mains, outils, etc.). 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 - Programme d'auto surveillance 

ARTICLE 9.1.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
lexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 
et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de 1a représentativité des valeurs mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance Celui-ci doit être accrédité ou 
agréé par le ministère en charge de linspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de 
lPenvironnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 - Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

ARTICLE 9.2. - Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2.1. - Auto surveillance des rejets atmosphériques 

- PAL EI — Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ot diffuses 

     



  

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Unités de traitement des COV 

  

  

  

  

  

  

              

  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquen Paregistrem | Méthodes d'analyses 

Débit Annuelle | Oui ISO 10780 
O Annuelle | Oui NF EN 14789 
COVNM Annuelle | Oui NF EN 12619 ; NF EN 13256 
CO Annuelle | Oui NF EN 15058 
NOx en équivalent | Annuelle | Oui NF EN 14792 
NO: 
CH Annuelle | Oui NFX 43-301 

Chaudières 

Paramètre Fréquen Pare rem Méthodes d’analyses 

Débit Triennale | Oui ISO 10780 
O: Triennale | Oui NF EN 14789 
Poussières Triennale | Oui NF X 44 052 ; NF EN 13284-2 
SO, en équivalent Triennale | Oui NF EN 147901 
SO: 
NOx en équivalent |'Triennale | Oui NF EN 14792 
NO:           
  

- 9.2.1.1.2 - Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

  

  

  

      

x Type de mesures ou x Paramètre d'estimation Fréquence 

COVNM Plan de gestion de solvant Annuelle 
Dichlorométha | Plan de gestion de solvant Annuelle 

ne 
HEC, HCFC Bilan matière Annuelle     
  

ARTICLE 9.2.2 - Auto surveillance des eaux résiduaires 

Article 9.2.2.1 — Fréquences et modalités de l'auto surveillance de La quakité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 

    
     



  

  
Paramètres Auto surveillance assurée par Pexploitant 
  "Evpe de suivi | Périodicité de la mesure | Méthode d’analyse 
  Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  

  

        

DCO Ponctuel Annuelle NE T 90 101 
DBOS Ponctuel Annuelie NF EN 1899-j 
MES Ponctuel Annuelle NF EN 872 
HC NF EN ISO 9377-2 ; NF EN ISO 

Ponctuel Annuelle 11423-1 (sera remplacé par la 
norme XP T 90124) 

  

l’article 4.3.5) 

Eaux résiduaires après pré-traitement issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (CF. repérage du rejet sous 

  

  

  

  

  

          

DCO Moyen sur 24 heures Hebdomadaire NF T 90 101 
DBOS Moyen sur 24 heures Mensuelle NF EN 1899-] 
MES Moyen sur 24 heures Mensuelle NF EN 872 
N total Moyen sur 24 heures Trimestrielle NF ENISO 10304-1, 10304-2, 

13395, 
NF T 90 015, NF EN ISO 25663 

P total Moyen sur 24 heures Mensuelle NFT 90 023 
HC Moyen sur 24 heures Trimestrielle NFENISO 9377-2 ; NF ENISO 

11423-1 (sera remplacé par la 

norme XP T 90124) 
  

L’échantillon sera prélevé un jour différent d’une semaine à l’autre. 
Les mesures comparatives mentionnées à l” sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 
  

  

  

    

Paramètre Fréquence 
DCO/DBOS/ | Annuelle 
MES 

N total / P Annuelle 
total / HC     

ARTICLE 9.2.3 - Auto surveillance des déchets 

Article 9.2.3.1 — Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R. 541-42 à R. 541.48 du Code de l’Environnement relatifs 
au contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant : 

- . tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux : 
- … procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et | 

produits. 
a destination des déchets dangereux 

  

   



  

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
linspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est 
prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 
d’élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Article 9.2.4,1 — Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne 
qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce 
contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l’inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE S,3 - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

ARTICLE 9.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du , notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et Les interprète, Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients. pour l’environnement ou 
d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l’environnement. 

En païticulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou Îles sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de lPenvironnement, soit réalisé en application de l’article 
R. 512-6 du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de 
surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 
appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les 
milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2 - Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement, l’exploitant établit 
avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 
imposées aux articles 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des 
résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 
mentionnées au Erreur : source de la référence non trouvée, des modifications éventuelles du programme 
d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance. .} ainsi que de leur efficacité. 

Ïl est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 
ans. 

El est adressé avant la fin de chaque mois à Pinspection des installations classées 

         



  

ARTICLE 9.3.3 - Transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.3 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 9.4 — Bilans périodiques 

ARTICLE 9.4.1 - Bilan environnement annuel - GEREP (ensemble des consommations d’eau et des 
rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site 
de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit 
le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 
copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 
classées. 

TITRE 19 - ECHEANCES 

I. Le deuxième épurateur de traitement des émissions de COV {hors dichorométhane) est implanté d’ici 
le 1* juillet 2012. 

2. Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de 3 mois à compter de la date de 
mise en service de chaque nouvel épurateur thermique de traitement des émissions de COV, par 
un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. Le rapport résultant est transmis, dès sa réception à l'inspection des installations 
classées. 
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TETRE 11 - NOTIFICATION - EXECUTION 

CHAPITRE {E.i - Notification 

Conformément aux dispositions édictées par l’article R. 512-39 du code de l’environnement, en vue de 
l'information des tiers : 

- une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de TOURS et peut y être consultée : 
- un extrait de cet arrêté est affiché, pendant une durée minimum d'un mois, à la mairie de TOURS ; le 
même extrait est publié sur le site internet de la préfecture d’Indre-et-Loire pour une durée identique : 

- le même extrait est affiché en permanence, de façon visible dans l'installation, par les soins de 
l'exploitant ; 

- un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, 
diffusés dans le département d’Indre-et-Loire. 

CHAPITRE 11.2 - Exécution 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Indre-et-Loire, Monsieur le Maire de TOURS et 
Monsieur l'inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de la Région Centre (DREAL) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

Fait à TOURS, le! 2 féf 7gt1 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

he / 18 

Christion POUGET 
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